
Délibération n°V2020-069

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
jeudi 30 juillet 2020

L’an deux mille-vingt et le trente juillet,  les membres
du  Conseil  municipal,  légalement  convoqués,  se  sont
assemblés  au  lieu  ordinaire  des  séances,  Salle  du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Bien-être animal Présents :
Tasnime AKBARALY, Eddine ARIZTEGUI,  Michel  ASLANIAN, Christian ASSAF,  Yves BARRAL, Françoise
BOUTET-WAISS,  Elodie  BRUN-MANDON, Emilie  CABELLO, Michel  CALVO, Roger-Yannick CHARTIER,
Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique  DELAVEAU,  Mickaël  DIORE,  Fanny  DOMBRE-
COSTE,  Alenka  DOULAIN,  Caroline  DUFOIX,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Hind  EMAD,  Julie  FRÊCHE,  Clara
GIMENEZ, Serge GUISEPPIN, Clare HART, Mylvia HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane
JOUAULT,  Flora  LABOURIER,  Mustapha  LAOUKIRI,  Max  LEVITA,  Mustapha  MAJDOUL,  Sophiane
MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie
MASSART,  Fatma  NAKIB,  Laurent  NISON,  Yvan  NOSBE,  Clothilde  OLLIER,  Bruno  PATERNOT,  Manu
REYNAUD, Catherine  RIBOT,  Agnès  ROBIN,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Mikel  SEBLIN,  Charles  SULTAN,
Radia TIKOUK, Joëlle URBANI, François VASQUEZ.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Nadia AKIL ayant donné pouvoir à Françoise BOUTET-WAISS, Luc ALBERNHE ayant donné pouvoir à Joëlle
URBANI, Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN, Georges ARDISSON ayant donné pouvoir à
Emilie CABELLO, Boris BELLANGER ayant donné pouvoir à Agnès ROBIN, Christophe BOURDIN ayant donné
pouvoir à Clare HART, Véronique BRUNET ayant donné pouvoir à Tasnime AKBARALY, Maryse FAYE ayant
donné pouvoir à Michel CALVO, Patricia MIRALLES ayant donné pouvoir à Max LEVITA, Agnès SAURAT ayant
donné  pouvoir  à  Clara  GIMENEZ,  Philippe  SAUREL ayant  donné  pouvoir  à  Abdi  EL KANDOUSSI,  Célia
SERRANO ayant donné pouvoir à Coralie MANTION, Soune SERRE ayant donné pouvoir à Stéphanie JANNIN,
Bernard TRAVIER ayant donné pouvoir à Isabelle MARSALA.

Absents :

Contrat d'exposition entre l'association Regard du vivant et la Ville de
Montpellier - Exposition de photographies : ' Serpents, du mythe à la réalité ' 

Monsieur Eddine ARIZTEGUI, Adjoint au Maire, rapporte :

La Ville de Montpellier souhaite accueillir au sein du parc de Lunaret l’exposition « Serpents, du mythe à la
réalité » pour une période de trois mois.

Maxime BRIOLA, photographe naturaliste, se consacre entièrement à la mise en valeur de la biodiversité
s’appuyant sur la photo et la vidéo comme médias majeurs. Depuis une dizaine d’années, en France ou à
l’étranger, la photographie des reptiles est son fil rouge ; à la recherche du juste compromis entre l’approche
esthétique et la réalité naturaliste, il souhaite révéler la beauté et les aptitudes fascinantes de ces animaux
méconnus. « Serpents, du mythe à la réalité » est une exposition originale consacrée aux serpents de France
et réalisée en coproduction avec le Muséum du Var. Le travail photographique inédit de Maxime Briola y est
présenté, à la fois en intérieur et en extérieur. Chaque image grand format est à la croisée des arts et des
sciences, et donne à partager une vision singulière, originale et personnelle sur ces animaux fascinants. Ce
regard d’égal à égal permet  une immersion dans le  monde et  l’intimité  des serpents,  et  de mieux faire
découvrir leurs mœurs et leurs singularités biologiques et évolutives.
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A ce titre, dans le cadre d’une convention de partenariat, l’association Regard du vivant, domiciliée 257,
chemin des pins - 34170 Castelnau le Lez, fournira à la Ville les 32 visuels JPEG haute qualité pour toute la
durée  de  l’exposition.  La  Ville  imprimera  ces  32  visuels  sur  bâches  PVC.  L’association  cèdera
temporairement les droits de représentation publique, d’exposition, de reproduction et de communication
publique au profit de la Ville de Montpellier et l’autorisera à présenter publiquement le contenu des fichiers
dans le cadre de cette exposition.

En contrepartie, la Ville de Montpellier prendra à sa charge la communication de l’évènement sur tous les
supports et documents de communication de la Ville (affiches, dossier de presse, cartons d’invitation, flyers,
site  internet)  et  s’engage  à  faire  figurer  le  logo  de  l’association  sur  ses  supports.  Une  animation  de
présentation du travail photographique, ayant pour but d’informer le public et de réaliser de la médiation en
faveur de la protection de la biodiversité, sera assurée.

Les coûts liés à l’ensemble de la prestation sont évalués à 3 000 € TTC pour l’ensemble de l’exposition.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal 

-d’approuver le contrat d’exposition avec l’association Regard du vivant ;
-d’autoriser l’imputation des dépenses correspondantes sur le budget de la Direction du parc de Lunaret,
chapitres 933 et 903 ;
-d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer le contrat ainsi que tout document relatif à cette
affaire. 

À l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 65 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 6 août 2020 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 7 août 2020 

Liste des annexes transmises en Préfecture :

- contrat d'exposition

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20200730-131042-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 07/08/20 
Réception en Préfecture : 07/08/20 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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